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Le PRESIDENT  (traduit de l'anglais ) : Je déclare ouverte la
755ème séance plénière de la Conférence du désarmement.

Sont inscrits sur la liste des orateurs pour aujourd'hui les
représentants du Brésil et du Japon. Je donne maintenant la parole au
représentant du Brésil, l'ambassadeur Lafer.

M. LAFER  (Brésil) ( traduit de l'anglais ) : Monsieur le Président,
permettez­moi de commencer par vous dire que la délégation brésilienne vous
est reconnaissante de ce que vous avez entrepris en ce début de session de la
Conférence du désarmement. Nous devons beaucoup à votre ferme détermination et
à votre direction compétente à ce stade de nos travaux, alors que nous sommes
confrontés à des questions difficiles. J'ai eu l'avantage d'examiner nombre de
points avec vous, ici et dans d'autres instances, aussi je sais avec quel
savoir­faire vous vous êtes attaqué aux questions dont la Conférence est
saisie.

Comme c'est la première fois que je prends la parole à la présente
session, je voudrais également remercier votre prédécesseur et souhaiter la
bienvenue aux représentants permanents qui ont été accrédités auprès de la
Conférence après la clôture de la session de 1996.

Il n'est guère surprenant que la Conférence du désarmement soit empêtrée
depuis le début de la session de 1997 dans un débat sur son ordre du jour et
son programme de travail. L'année dernière, déjà, l'ambassadeur de l'Algérie,
M. Meghlaoui, alors coordonnateur spécial pour la question de l'ordre du jour,
a constaté dans son rapport à la Conférence plénière qu'il était accepté dans
l'ensemble que "la Conférence se dote d'un nouvel ordre du jour équilibré qui
reflète d'une manière audacieuse les changements intervenus dans le monde
depuis quelques années". Cependant, il a aussi mis clairement en garde la
Conférence en disant que les écarts demeuraient encore assez grands entre les
priorités exprimées par les différents groupes. Les membres de l'instance
souhaitent naturellement s'assurer qu'un nouvel ordre du jour tiendra compte
comme il se doit de leurs intérêts et priorités dans le monde de
l'après­guerre froide avant de renoncer au "décalogue" de 1978. Il y a donc
lieu de continuer à coordonner activement les débats sur la question.

Dans l'intervalle, Monsieur le Président, nous devrions nous en tenir à
la ligne de conduite que vous vous êtes donnée, à savoir, centrer les efforts
sur le programme de travail de la Conférence et tenter de faire intervenir un
consensus sur plusieurs points qui portent tant sur le désarmement nucléaire
que sur le désarmement classique. L'idée d'équilibrer les travaux dans ces
deux grands domaines n'est pas nouvelle, comme chacun le sait, et nous
fournira peut­être un moyen de sortir de l'impasse dans laquelle nous nous
trouvons. Il me semble que nous pourrions suivre une conduite analogue en ce
qui concerne certaines questions à l'examen, telles que la transparence dans
le domaine des armements. Toutefois, si nous choisissions de mettre davantage
l'accent à l'heure actuelle sur le désarmement classique en ouvrant
effectivement des négociations visant à interdire des armes qui sont employées
aujourd'hui, comme les mines terrestres, nous ne devrions pas pour autant
accorder au désarmement nucléaire un rang de priorité moins élevé que ce
n'est le cas maintenant, ni en prendre prétexte pour minimiser le risque
que les armes nucléaires continuent de présenter à l'échelle mondiale.
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A notre sens, la tâche primordiale de la Conférence du désarmement est encore
et toujours d'écarter définitivement la menace la plus grave qui ait jamais
pesé sur l'humanité. Cela participe d'une hiérarchie des valeurs politiques et
morales.

Durant la session de 1996 de la Conférence, le Brésil et plusieurs
autres Etats ont lancé maints appels à tous les Etats dotés d'armes nucléaires
afin qu'ils s'engagent réellement à mettre en route, au sein de cette instance
multilatérale, un processus aboutissant à l'élimination complète des armes
nucléaires. C'était là ce que visaient les multiples propositions émanant du
Groupe des 21 et tendant à la constitution immédiate d'un comité spécial sur
le désarmement nucléaire, propositions parmi lesquelles il faut ranger le
programme d'action concret avancé par plusieurs pays et reproduit dans le
document CD/1419, du 7 août 1996. Nous regrettons, bien entendu, que ces
suggestions aient été rejetées jusqu'ici par d'autres membres de la
Conférence. Cela dit, l'instance en reste saisie et il se peut que les débats
sur l'ensemble du programme de travail de la Conférence incitent les Etats à
voir sous un jour plus favorable ces propositions ou d'autres formules
analogues. Dans cette perspective, il vaudrait la peine d'étudier l'idée de
créer un seul comité spécial sur le désarmement nucléaire, sous l'égide duquel
des groupes de travail distincts examineraient des questions telles que des
mesures de désarmement nucléaire et une convention sur les matières fissiles
de qualité militaire.

Il faudra sans doute faire preuve de persévérance et, peut­être, de
patience pour surmonter ces difficultés, mais le seul moyen de maintenir
l'utilité et de préserver l'autorité de cette instance de négociation qu'est
la Conférence du désarmement, où tous les principaux acteurs de la scène
internationale sont représentés, consiste à faire en sorte que l'opinion de
ceux­ci soit prise en considération.

Depuis plus d'un siècle, le Brésil vit en paix avec tous les pays
voisins. Il a renoncé aux armes nucléaires, biologiques et chimiques ainsi
qu'à certaines armes classiques. Ses dépenses militaires, calculées en part
du PNB, sont parmi les plus faibles du monde. Ce sont là autant de choix qui
incitent le pays à appuyer toutes les propositions sérieuses qui sont
susceptibles d'aider d'autres Etats à avancer dans ces voies et qui, partant,
concourent au relâchement des tensions mondiales. Dans de telles entreprises,
nous nous laissons toujours conduire par ce que le président Fernando Henrique
Cardoso appelle les "utopies réalisables" : cette idée inspire les efforts que
le président Cardoso déploie pour affronter et réduire les déséquilibres
économiques et sociaux du Brésil, qui sont d'une complexité décourageante, et
elle peut aussi bien guider la quête des moyens de juguler les problèmes
internationaux les plus épineux.

Le Brésil a été l'un des fers de lance de l'initiative qui a abouti à
l'adoption de la résolution 51/45 B, dans laquelle l'Assemblée générale des
Nations Unies a constaté avec satisfaction que les traités portant création de
zones exemptes d'armes nucléaires libéraient progressivement de la présence de
telles armes tout l'hémisphère Sud. C'est là une conséquence automatique de
l'extension des zones exemptes d'armes nucléaires dans tout l'hémisphère;
c'est aussi un phénomène qui concourt concrètement à la non­prolifération et
au désarmement nucléaires.
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Le Brésil, qui est partie originaire au Traité de Tlatelolco, premier
instrument par lequel les armes nucléaires ont été interdites dans une zone
peuplée et dont on célèbre demain, 14 février, le trentième anniversaire,
constate avec satisfaction l'intérêt croissant que suscite l'idée de zones
exemptes d'armes nucléaires. Nous avons l'espoir qu'un jour bientôt la planète
tout entière ne formera plus qu'une seule zone exempte d'armes nucléaires.

Le Brésil a été l'un des 115 auteurs de la résolution 51/45 S, qui a
également été adoptée par l'Assemblée générale à sa cinquante et unième
session. Nous sommes convaincus qu'il faut engager dès que possible des
négociations relatives à un instrument efficace et juridiquement contraignant
qui interdirait l'emploi, le stockage, la fabrication et le transfert des
mines terrestres antipersonnel. Nous estimons que la Conférence du
désarmement, en sa qualité d'organe multilatéral unique de négociation sur le
désarmement, est l'instance voulue pour conclure une interdiction universelle
et efficace de ces armes. Nous serions prêts à accepter que cela se fasse par
étapes, ainsi qu'il a été proposé, car c'est là une ligne de conduite qui nous
offrirait la possibilité d'enregistrer rapidement des résultats. Nous avons
néanmoins l'intention de continuer à participer à l'action lancée à Ottawa
l'année dernière et qui pourrait aussi aider dans une large mesure à susciter
l'impulsion politique requise pour parvenir à l'objectif d'une interdiction
universelle de ces armes.

Nous avons noté que de nombreux Etats étaient attachés à l'ouverture
rapide de négociations sur un traité interdisant la production de matières
fissiles de qualité militaire. C'est là un objectif auquel le Brésil souscrit. 
Si un comité spécial est créé en étant doté du mandat conçu par l'ambassadeur
Shannon, la question des stocks devra être examinée dans le cadre des débats
consacrés par ce comité au champ d'application du futur traité ­ nous
escomptons cela pour deux raisons. Premièrement, comment une interdiction de
la production de matières fissiles militaires peut­elle être efficace sans que
les Etats aient une connaissance suffisante des quantités de telles matières
qui existent déjà et sans qu'il en soit établi une comptabilité ?
Deuxièmement, un traité interdisant la production de matières fissiles, comme
le Traité d'interdiction complète des essais nucléaires, serait négocié alors
que la plupart des Etats dotés d'armes nucléaires auraient déjà mis
unilatéralement fin à l'activité visée par l'interdiction. Par conséquent,
si l'on veut que le futur traité ait un impact réel, au­delà de la
non­prolifération, il ne faudra pas se contenter de la portée étroite que
certains envisagent aujourd'hui de donner à l'instrument. En outre, il nous
paraît être important de bien peser, dès le début des négociations, le coût de
la vérification d'un tel traité. Ce coût ne devrait pas grever indûment les
ressources des Etats qui, du fait de leurs obligations internationales
actuelles, ont déjà accepté en fait de ne pas produire de matières fissiles
militaires.

Le Brésil, pour sa part, a fait ce qu'il pouvait pour appuyer
l'ouverture de négociations sur la question à la Conférence du désarmement et
souhaite que cela se fasse. Etant donné, toutefois, l'incertitude qui entoure
aujourd'hui la portée d'un traité interdisant la production de matières
fissiles militaires, notre pays ne saurait partager l'opinion de certains
Etats selon lesquels il suffirait de créer un comité spécial sur un tel traité
pour engager des travaux effectifs sur le désarmement nucléaire à la
Conférence.
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Nous trouvons curieuses, aussi bien, les affirmations selon lesquelles
la conclusion d'un traité interdisant la production de matières fissiles
militaires devrait maintenait prendre le pas sur tous débats multilatéraux
relatifs au désarmement nucléaire. Les auteurs de telles affirmations
invoquent souvent, à l'appui de leurs dires, la décision relative aux
principes et objectifs de la non­prolifération et du désarmement nucléaires,
qui a été adoptée à la Conférence d'examen et de prorogation du TNP, de 1995 :
ils tirent argument de l'ordre dans lequel y sont énumérés les trois objectifs
en matière de désarmement nucléaire, que sont la conclusion d'un traité
d'interdiction complète des essais nucléaires, la conclusion d'une convention
interdisant la production de matières fissiles de qualité militaire, enfin, la
réduction des armes nucléaires dans leur ensemble, puis leur élimination et le
désarmement général et complet sous un contrôle international strict et
efficace ("la volonté des Etats dotés d'armes nucléaires d'aller
systématiquement et progressivement de l'avant afin de réduire les armes
nucléaires dans leur ensemble, puis de les éliminer, et la volonté de tous les
Etats d'oeuvrer pour le désarmement général et complet sous un contrôle
international strict et efficace").

Nous n'allons certes pas nous lancer dans une explication inopportune de
ce dont les parties au TNP seraient convenues ou non par ce texte, mais, dès
lors que nombre d'Etats parties au TNP ont envisagé et même demandé avec
insistance tout au long des négociations relatives au Traité d'interdiction
complète des essais que l'on progresse parallèlement dans la réalisation des
premier et deuxième objectifs, nous voyons mal pourquoi on ne voudrait pas
procéder de la sorte pour réaliser les deuxième et troisième objectifs. Cela
signifie­t­il que, à l'échelon multilatéral, des progrès effectifs dans la
voie de l'élimination des armes nucléaires sont en fait subordonnés à la
conclusion préalable d'une interdiction de la production de matières fissiles
militaires, voire, comme cela semble être maintenant le cas, à la condition
supplémentaire de l'entrée en vigueur du Traité d'interdiction complète des
essais nucléaires ? Voilà qui apporterait de l'eau au moulin de ceux qui sont
prompts à dénoncer les tentatives de lier entre elles des questions
distinctes.
 

L'idée d'adopter des mesures concrètes en vue d'éliminer les armes
nucléaires de la planète suscite un intérêt accru un peu partout dans le monde
et les propositions en ce sens sont toujours plus largement appuyées. Un
mouvement d'opinion toujours plus hostile à l'idée de conserver indéfiniment
les arsenaux nucléaires a progressé au cours de l'année écoulée et a pris de
l'importance dans différents pays, y compris dans certains Etats dotés d'armes
nucléaires.

Comment peut­on justifier auprès des citoyens inquiets, dans
l'après­guerre froide, la conservation et le perfectionnement d'armes dont le
pouvoir destructeur est colossal et qui frappent sans discrimination ?
L'utilité militaire trop obscure que l'on voudrait prêter aux armes nucléaires
dans le monde actuel, ainsi que le coût stupéfiant de ces armes, ne font
qu'ajouter à la circonspection avec laquelle nombre d'hommes et de femmes
accueillent les arguments douteux avancés par leur propre gouvernement.
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A l'inverse, les arguments d'ordre moral ou juridique par lesquels les
armes nucléaires sont remises en cause et que les grandes puissances ont
longtemps écartés résolument trouvent à nouveau la place qui leur revient au
centre du débat nucléaire. Par l'avis consultatif qu'elle a rendu le
8 juillet 1996 sur la licéité de la menace ou de l'emploi d'armes nucléaires,
la Cour internationale de Justice a opéré une percée juridique en établissant
clairement que de tels actes "seraient généralement contraires aux règles du
droit international applicables dans les conflits armés et spécialement aux
principes et règles du droit humanitaire". Qui plus est, en soulignant qu'il
existait "une obligation de poursuivre de bonne foi et de mener à terme des
négociations conduisant au désarmement nucléaire sous tous ses aspects, sous
un contrôle international strict et efficace", la Cour a ajouté son poids à
une revendication internationale toujours plus forte.

J'insiste sur l'importance de ce point, car il ne s'agit pas, aux yeux
de la Cour, de suivre une ligne de conduite obligée, mais bien de l'obligation
d'arriver à des résultats ­ l'orientation juridique est différente. L'avis de
la Cour traduit, sur le plan juridique, la conscience des changements
intervenus dans le monde. En conséquence, le refus de laisser la Conférence du
désarmement jouer un véritable rôle dans le désarmement nucléaire n'est guère
fait pour convaincre la communauté internationale qu'aucun effort n'est
négligé par les Etats pour s'acquitter de cette obligation. 

Il y a quinze jours, nous avons eu l'avantage de recevoir le Ministre
australien des affaires étrangères, l'honorable Alexander Downer, qui nous a
résumé le rapport de la Commission de Canberra sur l'élimination des armes
nucléaires. Nous tenons à exprimer notre reconnaissance au Gouvernement
australien, qui a pris une initiative particulièrement utile et opportune.
Le prestige international des membres de la Commission et l'estime dont
ceux­ci jouissent ­ figure parmi eux l'ambassadeur Celso Amorim, ancien
ministre brésilien des relations extérieures et l'un de mes éminents
prédécesseurs dans cette instance ­ sont le gage du sérieux et de l'intérêt
des conclusions auxquelles est arrivée la Commission. Celle­ci ne propose pas
seulement des mesures réalistes et pratiques axées sur l'instauration d'un
monde exempt d'armes nucléaires. Son analyse savante de la situation en ce qui
concerne les armes nucléaires, son évaluation sobre des conséquences d'une
menace nucléaire perpétuelle et sa réfutation circonstanciée des motifs avoués
de la conservation de telles armes nous offrent une étude de la question qui
est peut­être la plus autorisée et la plus complète qui ait été faite depuis
la fin de la guerre froide. De par son importance, le rapport de la Commission
appelle des observations particulières aussi bien que d'ordre général. 

Les très grands bouleversements historiques sont généralement suivis
d'une période d'incertitude, alors que les anciennes doctrines sont remises
en question et que des efforts sont faits pour réfléchir à la réalité
internationale nouvelle, pour comprendre celle­ci et pour avancer des
propositions en conséquence. Dans son rapport, la Commission de Canberra a
fait preuve d'une lucidité toute particulière, car elle y aborde l'un des
principaux problèmes de notre époque d'une manière qui allie la force de
hautes valeurs morales et d'arguments rationnels à une expérience étendue et
des connaissances techniques approfondies de la question à l'examen. Comme l'a
souligné l'éminent penseur italien Norberto Bobbio, ce sont là les ingrédients
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essentiels d'une réflexion intellectuelle fructueuse, qui nous conduit à faire
un choix sans plus hésiter et nous indique le moyen de surmonter les obstacles
que constitue pour l'humanité le risque d'une guerre.

Bien entendu, le Brésil appuie la proposition centrale avancée par la
Commission dans son rapport et tendant à ce que les Etats dotés d'armes
nucléaires s'engagent immédiatement à éliminer toutes les armes de ce type;
il souscrit aussi aux recommandations de la Commission touchant un certain
nombre de mesures de renforcement à prendre dans l'immédiat, dont plusieurs
coïncident avec des suggestions faites par certains pays membres du Groupe
des 21 en août dernier. Il ne minimise pas autant l'importance et la nécessité
de négociations bilatérales, telles que les pourparlers START dans le cadre
desquels il a été convenu de réductions significatives du nombre d'ogives
nucléaires de même que des détails du démantèlement de ces engins. Nous
engageons la Fédération de Russie à ratifier rapidement le Traité START II
afin que les réductions envisagées puissent être opérées; nous nous
réjouissons à la perspective de nouveaux accords qui auraient pour effet de
réduire encore le nombre global des armes nucléaires. Le fait de s'engager
immédiatement à éliminer les armes nucléaires, comme le propose la Commission
de Canberra, ne perturberait pas ces négociations ­ on peut même espérer que
cela les accélérerait. De même, le fait d'accepter que soit créé un comité
spécial sur le désarmement nucléaire au sein de la Conférence du désarmement
et de négocier à l'échelon multilatéral des mesures s'insérant dans un
programme par étapes et aboutissant à l'élimination des armes nucléaires ne
signifierait pas nécessairement que l'on doive soumettre à cette instance tous
les détails techniques de l'application de ces mesures ­ nous voyons bien
qu'il vaudrait mieux laisser aux Etats dotés d'armes nucléaires le soin de
régler eux­mêmes de tels détails.

Les analyses faites par la Commission de Canberra dans son rapport
stimulent aussi les débats sur la question vitale du rôle des armes nucléaires
à l'époque de l'après­guerre froide. A bien des égards, ces débats mettent en
évidence que certains arguments avancés en faveur des armes nucléaires
paraissent toujours moins convaincants. L'intérêt que présenteraient les armes
nucléaires en tant que moyen de dissuader un adversaire de lancer une attaque
aux armes chimiques ou biologiques est au mieux contestable; l'idée de les
employer effectivement pour riposter à de telles attaques ne semble pas être
un projet viable sur le plan politique et encore moins sur le plan moral.
Quant aux moyens de réagir à la menace d'une attaque aux armes chimiques,
biologiques ou nucléaires brandie par des groupes terroristes, quelle utilité
pratique les armes nucléaires pourraient­elles bien avoir ? De fait, ainsi que
le soulignent d'ailleurs d'anciens commandants militaires des grades les plus
élevés et dont l'expérience est des plus vastes, ces armes n'ont aucun intérêt
militaire et leur élimination écarterait leur seule raison d'être, qui est de
dissuader un adversaire équipé des mêmes moyens d'utiliser ceux­ci. Il y a
aussi, bien sûr, le vieil argument selon lequel il est inévitable que les
armes nucléaires existent dès lors que les connaissances requises pour les
fabriquer ne peuvent pas être supprimées ­ il en va de même, cependant, des
connaissances nécessaires pour fabriquer les armes chimiques et biologiques,
les lasers aveuglants ou les mines terrestres.

Il n'y a aucune raison convaincante d'accepter tacitement que les armes
nucléaires doivent être un élément permanent de la société des hommes.
Il n'est plus possible de cacher par des arguments éculés cette pénible
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vérité : ce qui manque réellement aux Etats pour renoncer aux armes
nucléaires, c'est la simple volonté politique. Il faut du courage et de
l'autorité pour prendre sans équivoque le parti d'écarter la menace d'une
calamité nucléaire. Nous attendons de ceux qui partagent cette vision qu'ils
s'en montrent dignes. Le fait de rester dérisoirement attaché à un prestige
nucléaire peut se révéler être, en dernière analyse, un choix bien plus risqué
et coûteux.

Avant de conclure, qu'il me soit permis d'évoquer l'un des derniers
arguments avancés par le Représentant permanent du Royaume­Uni,
Sir Michael Weston, lors de l'intervention très réfléchie concernant le
désarmement nucléaire qu'il a faite au début de la présente session et à la
fin de laquelle il s'est référé au grand dramaturge Oscar Wilde. Il va de soi
que nous ne pouvons, à l'instar de Sir Michael, reléguer automatiquement au
royaume de l'utopie toute idée ou proposition de désarmement nucléaire qui ne
cadrerait pas avec les vues de son pays. Le Dorian Gray, d'Oscar Wilde, eut
été enchanté de ce rejet pur et simple ­ du moins semble­t­il ­ d'idées
inopportunes. Cela dit, Wilde a aussi fait observer subtilement, dans son
ouvrage "The Critic as Artist", que l'Angleterre n'avait pas encore subjugué
le Royaume de l'utopie. C'était en 1890, mais il y a peut­être encore un
espoir. L'appui toujours accru que suscite l'idée d'adopter des mesures de
désarmement nucléaire plus audacieuses fait qu'il est plus difficile de
continuer à s'opposer à ce que la Conférence du désarmement joue un rôle
quelconque dans ce domaine et qu'il est aussi plus difficile d'emporter
l'adhésion de quiconque en qualifiant d'irréalistes ou d'idéalistes des idées
et des propositions qui, toujours plus, sont reconnues comme étant
raisonnables.

Le PRESIDENT  (traduit de l'anglais ) : Je remercie le représentant du
Brésil de sa déclaration et des paroles aimables qu'il a adressées à la
présidence. Je donne maintenant la parole à l'ambassadeur du Japon,
Mme Kurokochi.

Mme KUROKOCHI  (Japon) ( traduit de l'anglais ) : Je ferai aujourd'hui une
brève intervention sur la question du désarmement nucléaire. Comme j'ai déjà
exposé, tant en séance plénière, le 30 janvier, qu'au moment des consultations
informelles et ouvertes à la participation de tous tenues par le président,
les vues du Japon sur les modalités d'examen de cette question que devrait
adopter la Conférence du désarmement, je me contenterai, sans entrer dans le
détail, de présenter la proposition du Japon tendant à nommer un coordonnateur
spécial pour la question. La délégation japonaise, je l'ai déjà dit, est
d'avis que la Conférence devrait déterminer quelles seront, outre une
interdiction de la production de matières fissiles militaires, les questions
de désarmement nucléaire sur lesquelles elle ouvrira des négociations.
Le désarmement nucléaire est la question la plus débattue à la présente
session de la Conférence, mais il semble que persiste une divergence
d'opinions quant à l'angle sous lequel il convient d'aborder cette question.
De même, il n'y a pas encore convergence de vues sur le point de savoir à
quelle instance ou quel mécanisme il convient de confier la question. Dans ces
circonstances, nous estimons que la solution la plus pratique consiste à se
doter d'un mécanisme aussi souple que possible en vue de déterminer la ou
les questions de désarmement nucléaire sur lesquelles la Conférence ouvrira
des négociations. A cette fin, nous proposons que la Conférence nomme un
coordonnateur spécial qui, par le biais de consultations et de débats
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bilatéraux, multilatéraux ou autres, nous ménagera un cadre qui convienne le
mieux à nos délibérations. Cela nous aidera à commencer, sans plus attendre, à
dégager un terrain d'entente autour de ce problème très épineux.

 Le Japon propose que la Conférence adopte une décision libellée comme
suit :

"La Conférence du désarmement nomme ... coordonnateur spécial
chargé de mener des consultations avec ses membres en vue de déterminer
la ou les questions en matière de désarmement nucléaire sur lesquelles
la Conférence pourrait engager des négociations. Le Coordonnateur
spécial fera rapport à la Conférence sur le résultat de ses
consultations au plus tard au moment où s'achèvera la session de 1997."

Monsieur le Président, je vous prie de bien vouloir faire le nécessaire
pour que le texte de cette proposition, accompagné de quelques notes
explicatives, soit distribué comme document officiel de la Conférence du
désarmement.

M. NASSERI  (République islamique d'Iran) ( traduit de l'anglais ) :
Monsieur le Président, depuis l'instant de votre accession à la présidence de
la Conférence, vous ne ménagez aucun effort afin de régler les problèmes
auxquels est confrontée l'instance et que sont les questions importantes de
son ordre du jour et de son programme de travail. Vous n'avez rien négligé
dans l'espoir de faire intervenir un accord au sein de la Conférence.
Vos larges consultations, formelles et informelles, se sont révélées être
particulièrement utiles à cet égard.

Le Groupe des 21, pour sa part, s'est lui aussi attaqué à ces questions
et a procédé à d'intenses consultations en son sein et avec d'autres
délégations. Ces consultations se poursuivent, bien entendu. Cela dit, je
pense que le Groupe est maintenant, en ce qui concerne la question de l'ordre
du jour, en mesure d'avancer une proposition qui lui paraît susceptible d'être
acceptée par la Conférence. Je vous demande donc, Monsieur le Président, étant
donné que la présente séance plénière a été assez courte, de suspendre
celle­ci pour 15 minutes, très précisément, afin que nous puissions reprendre
les consultations sur la question et, je l'espère, soumettre notre proposition
à l'instance aujourd'hui.

Le PRESIDENT  (traduit de l'anglais ) : Je remercie vivement M. Nasseri de
sa suggestion. Je donne maintenant la parole à l'ambassadeur du Maroc,
M. Benjelloun­Touimi.

M. BENJELLOUN­TOUIMI  (Maroc) ( traduit de l'anglais ) : Je souscris, bien
entendu, à ce que vient de dire le coordonnateur du Groupe des 21. On nous a
distribué à l'instant un document qui semble être un projet d'ordre du jour de
la session de 1997. Avant que la séance ne soit suspendue, je voudrais
comprendre ce que signifie la dernière phrase de ce projet. Celle­ci me paraît
être assez étrange, en effet, mais je crois que, munis de quelques
explications, nous pourrons mettre pleinement à profit le temps imparti après
la suspension de la séance.

Le PRESIDENT  (traduit de l'anglais ) : Je remercie M. Benjelloun­Touimi
de son intervention. De fait, j'avais l'intention de suspendre la séance
plénière officielle pour convoquer à midi une séance officieuse afin
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d'examiner le projet d'ordre du jour de la session de 1997. La séance plénière
officielle serait ensuite reprise.
 

Je viens de faire distribuer à toutes les délégations le projet d'ordre
du jour que j'ai établi. Quant à l'observation faite par M. Benjelloun­Touimi,
ce texte reproduit exactement celui de l'ordre du jour de la session de 1996,
si ce n'est qu'un point n'y figure plus ­ celui qui avait trait à une
interdiction complète des essais nucléaires ­ et que j'ai ajouté une simple
phrase à la fin par laquelle j'ai voulu contenter tout le monde. J'ai l'espoir
que nous pourrons engager la discussion sur la base de ce texte lorsque nous
nous réunirons en séance officieuse à midi.
 

M. RAMAKER  (Pays­Bas) ( traduit de l'anglais ) : Monsieur le Président,
je vous remercie vivement des explications que vous nous avez données sur le
texte distribué. Je suis heureux, aussi, que vous suspendiez la séance jusqu'à
midi. Cela nous laissera un peu de temps pour nous consulter. J'ai demandé la
parole pour proposer au Groupe occidental de se réunir très brièvement dans la
salle I afin que je puisse en informer les membres, dans la mesure où il le
faut, des discussions qui ont eu lieu hier et ce matin et auxquelles j'ai
participé. Il ne s'agirait pas véritablement d'une réunion mais d'une simple
séance d'information de cinq minutes, après quoi, nous reviendrions dans cette
salle pour tenir des consultations avec tous les intéressés dans l'espoir de
trancher la question et d'en discuter, comme vous l'avez suggéré, dans le
cadre d'une séance plénière officieuse à midi. Je demande donc aux membres du
Groupe occidental de bien vouloir se rendre à la salle I, pour autant qu'elle
soit ouverte.

Le PRESIDENT  (traduit de l'anglais ) : Je remercie M. Ramaker. J'espère
que l'ambassadeur Nasseri accepte ma suggestion qui est de suspendre la séance
officielle pour 45 minutes.

M. NASSERI  (République islamique d'Iran) ( traduit de l'anglais ) :
J'avais demandé que la séance soit suspendue pour 15 minutes ­ une suspension
de 45 minutes me paraît être réellement extravagante. Dès lors, je
souhaiterais que le Groupe des 21 puisse rester dans cette salle pour tenir
ses consultations, étant donné qu'il est le plus nombreux.

La séance est suspendue à 11 h 15, le 13 février;
elle est reprise à 12 h 10 le 14 février .

Le PRESIDENT  (traduit de l'anglais ) : La 755ème séance plénière de la
Conférence du désarmement est reprise. Je soumets à l'examen de la Conférence
le projet d'ordre du jour de sa session de 1997. Ce projet, qui est publié
sous la cote CD/WP.483/Rev.1, a été distribué à toutes les délégations.
Je suppose qu'il y a consensus sur ce texte. Je donne la parole au
représentant de l'Allemagne.

M. ASCHENBACH  (Allemagne)( traduit de l'anglais ) : La délégation
allemande a déclaré lors de la séance plénière officieuse que nous venons de
tenir qu'elle était obligée de réserver sa position sur tout l'ensemble des
questions inscrites à ce projet d'ordre du jour. Je formule maintenant cette
réserve en séance plénière officieuse afin qu'elle soit consignée dans le
compte rendu.

Le PRESIDENT  (traduit de l'anglais ) : Je prends note de la déclaration
faite par le représentant de l'Allemagne et je déclare que l'ordre du jour est
adopté.
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(Le Président )

En ma qualité de président, je tiens à noter que, pour moi, il est
acquis que toutes questions que la Conférence serait convenue d'examiner le
seraient dans le cadre de cet ordre du jour.

Je remercie vivement toutes les délégations de leur esprit de compromis,
de leur souplesse et, qui plus est, de leur patience, grâce auxquels il a été
possible d'adopter cet ordre du jour.

Comme c'est aujourd'hui la dernière séance plénière de la Conférence du
désarmement que présidera la délégation de la République de Corée, qu'il me
soit permis de faire quelques observations.

Comme cela a été le cas dans le passé, la Conférence a commencé ses
travaux cette année en s'efforçant d'adopter l'ordre du jour de la session,
d'établir son programme de travail et de reprendre pour la régler la question
de l'élargissement de sa composition. Je constate avec satisfaction que la
Conférence a pu adopter son ordre du jour à la onzième heure de mon mandat de
président. Nous en sommes redevables à l'esprit de coopération et de compromis
ainsi qu'à la patience dont toutes les délégations ont fait preuve. Cela dit,
il reste beaucoup à faire, notamment à établir le programme de travail et à
prendre les arrangements voulus pour que l'instance puisse commencer ses
travaux de fond. En outre, la Conférence est convenue de nommer un
coordonnateur spécial chargé de la question de l'élargissement de sa
composition et doté d'un mandat assez général. Toutefois, il reste à trouver
la personne pour remplir ces fonctions. Lors des séances plénières et des
consultations tenues dans d'autres cadres, les délégations ont déterminé à
quelles questions elles accordaient la priorité et ont précisé leur position
sur ces questions. A mon sens, les trois séries de consultations officieuses
ouvertes à la participation de tous que j'ai tenues et qui ont été consacrées
l'une au désarmement nucléaire, l'autre à un traité interdisant la production
de matières fissiles de qualité militaire et la troisième aux mines terrestres
antipersonnel, ont été utiles et ont fait avancer globalement les travaux de
la Conférence.

Je saisis cette occasion pour rendre hommage au Secrétaire général de
l'Organisation des Nations Unies, M. Kofi Annan, au Ministre italien des
affaires étrangères, M. Lamberto Dini, ainsi qu'au Ministre australien des
affaires étrangères, M. Alexander Downer, qui ont chacun donné une forte
impulsion aux travaux de la Conférence en venant prononcer une allocution en
séance plénière au début de la session annuelle de l'instance.

Je puis maintenant dire que celui qui assume à son tour la présidence de
la Conférence du désarmement n'a pas la tâche facile. Il lui appartient, entre
autres, de remuer ciel et terre dans l'espoir de trouver un terrain d'entente
ou de faire intervenir un consensus entre tous les membres de l'instance,
moyennant lequel il soit possible de commencer les négociations sur les
questions convenues. Pour ma part, je n'ai négligé aucun effort à cette fin.
Les membres de la Conférence ont encore à répondre collectivement à l'une
des questions que j'ai soulevées lors de ma déclaration liminaire, le
21 janvier 1997 : Comment renforcer l'autorité et accroître l'utilité de la
Conférence en sa qualité d'instance multilatérale unique de négociation sur le
désarmement ? J'adresse tous mes voeux de succès au président entrant, le
représentant de la Roumanie, et l'assure de mon appui. Je suis sûr qu'il saura
faire avancer très efficacement les tâches importantes qui incombent
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(Le Président )

au président. Je remercie toutes les délégations de m'avoir apporté
coopération et assistance durant mon mandat. Je veux aussi exprimer ma
reconnaissance à M. Vladimir Petrovsky, Secrétaire général de la Conférence, à
M. Abdelkader Bensmail, Secrétaire général adjoint, ainsi qu'à tous les
membres du secrétariat, de même qu'aux interprètes, qui m'ont apporté un
concours très précieux. Enfin, je vous souhaite à tous une très agréable fin
de semaine.

La prochaine séance plénière de la Conférence s'ouvrira le
jeudi 20 février 1997, à 10 heures.

La séance est levée à 13 heures .

­­­­­


